Solidarités Nouvelles face au Chômage JF/PB – 28.7.11

Personnes souhaitant exercer une activité professionnelle et accéder à un emploi ordinaire, mais ayant un handicap, reconnu ou non reconnu, passager ou durable.

L’objectif de cette note est de présenter, du point de vue de l’intéressé, dans l’état actuel de notre connaissance et de notre compréhension de cette difficile question, les étapes du processus d’accès à l’emploi ordinaire des personnes handicapées et les spécificités de leur accompagnement.

1. L’enjeu de la reconnaissance du handicap

La première question concerne la détection et la prise de conscience de l’existence d’un handicap pour l’exercice d’une activité professionnelle donnée et celle de l’opportunité de le faire reconnaître.

La démarche qui consiste à mettre au jour, à nommer, à faire état d’une déficience, surtout autre que directement constatable, comme l’est une déficience motrice ou sensorielle, ne va pas de soi et ne présente pas que des côtés positifs. 

D’un côté, la reconnaissance de l’existence d’un handicap et le fait d’en faire état exposent à l’éventualité de voir suspecter son aptitude au travail et sa qualification professionnelle ; elles exposent aussi aux réflexes de discrimination.

De l’autre, elles aident les tiers, aussi bien que l’intéressé lui-même, à objectiver et à cerner les contours d’une difficulté, sans que cela n’entraîne de jugement dépréciatif de la personne dans son intégralité. La reconnaissance du handicap incite à engager une démarche adaptée d’accès à l’emploi et permet d’accéder aux dispositifs  d’accompagnement et au marché du travail spécifiques. 

2. La spécificité de la démarche d’accès à l’emploi

En plus des étapes à franchir par toute personne en recherche d’emploi, la personne handicapée doit en ajouter au moins deux, celle de l’obtention de la reconnaissance de son handicap, celle de l’apprentissage de la manière de le gérer, autrement dit, du repérage de la capacité de travail que lui laisse son handicap, des compensations qu’elle est à même de développer et des conditions de travail qui vont lui ménager cette capacité.

Des difficultés viennent donc s’ajouter, pour  cette catégorie, à celles qu’ils partagent avec d’autres demandeurs d’emploi :  

-aléas et durée de la démarche de reconnaissance du handicap, où interviennent plusieurs personnes : médecins, travailleurs sociaux, Maisons Départementales des Personnes Handicapées, au sein desquelles siège la Commission des Droits et de l’Autonomie des personnes Handicapées, qui attribuent la qualité de travailleur handicapé (1) et proposent une orientation en milieu de travail ordinaire ou protégé. Lorsque cette orientation est difficile à déterminer, l’intéressé peut se voir prescrire le passage par un stage en centre de pré-orientation où il aura le statut de stagiaire de la formation professionnelle et sera rémunéré en conséquence .

A noter que, pour l’intéressé, l’obtention d’un emploi en milieu ordinaire, non ESAT (établissements et services d’aide par le travail), ne constitue pas un obstacle pour l’occupation ultérieure d’un poste en ESAT. Inversement, une demande d’orientation en ESAT ne fait pas obstacle, si besoin était, à la possibilité de travailler en milieu ordinaire.

-obligation d’avoir franchi cette étape (celle de la reconnaissance) avant de pouvoir aborder la suivante, à savoir, accéder à la possibilité de recourir au service spécifique de l’emploi – réseau des structures « cap emploi » -, au sein de Pôle emploi. Celui-ci peut amener l’intéressé à s’inscrire à un stage d’apprentissage de la gestion du handicap (3), stage qui constitue une étape incontournable aux yeux de nombreux employeurs, mais qui, pour autant, n’est pas considéré comme ressortissant à la formation professionnelle et qui ne peut donc donner lieu à indemnisation comme stagiaire de la formation professionnelle.  

(1) Travailleur handicapé : salarié ou demandeur d’emploi dont la CDAPH a considéré qu’il aura des difficultés à conserver ou à obtenir un emploi. Reconnaissance donnée par la CDAPH, sur demande de la personne, permettant de bénéficier de mesures comme l’aménagement du poste ou du temps de travail. Un travailleur handicapé peut ne pas être reconnu comme personne handicapée (2), s’il ne le souhaite pas, de même qu’une personne handicapée peut ne pas être travailleur handicapé.

(2) Personne handicapée : personne dont la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) a considéré qu’elle devait bénéficier d’un plan de compensation, parce qu’elle était en situation de handicap, telle que définie par la loi du 11/02/05. La personne subit une « limitation d’activité ou une restriction de participation à la vie en société » produite par une altération durable d’une fonction organique. Pour se faire reconnaître, la personne doit engager une procédure auprès de la MDPH qui instruit le dossier et le transmet à la CDAPH qui prend la décision et établit le plan de compensation (attribution de l’AAH, d’une prestation de compensation, de la carte d’invalidité, orientation vers le travail…).

(3) aux contenus et aux appellations les plus variés, ils sont organisés par des organismes de formation spécialisés à la suite d’appels d’offres lancés dans le cadre du plan régional de formation professionnelle et sur demande, semble-t-il, des agences Cap emploi, par l’AGEFIPH, association chargée de gérer le fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées ou par le fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 

3. Différentes aides :

- Allocation d’adulte handicapé (AAH) : accordée par la CDAPH pour une durée de 1 à 5 ans aux personnes ayant une incapacité permanente égale ou supérieure à 80% (ou à 50% en cas d’impossibilité de trouver un emploi). Versée par la CAF, sous condition de ressources, d’un montant légèrement supérieur à 600 euros par mois.

-l’attribution de l’AAH est indépendante de la situation professionnelle de la personne ;

-il est demandé au médecin traitant un certificat médical et non un avis. En conséquence, le médecin traitant n’a pas à se prononcer sur le bien-fondé de la demande d’AAH. 

- Pension d’invalidité : relevant de la sécurité sociale, appréciée par son service médical, visant à compenser la perte de rémunération résultant de la baisse de la capacité de travail due à une maladie ou à un accident non professionnel. Temporaire et versée sous condition d’âge et d’activité préalable. En cas d’accident du travail, l’assurance maladie statue sur le taux d’incapacité à l’issue de la période de soin et verse une pension sous forme de capital ou de rente. Le cumul salaire/pension d’invalidité est possible dans la limite du montant du salaire précédent. 

- Prestation de compensation : créée par la loi du 11/02/05, attribuable à toute personne handicapée âgée de 20 à 60 ans pour financer des aides humaines, des aménagements du logement ou du véhicule… D’après la loi, les frais de compensation restant à la charge de la personne handicapée ne doivent pas excéder 10% de ses ressources.

- Aides de l’AGEFIPH : toute personne bénéficiaire de l’obligation d’emploi peut demander une aide pour son parcours professionnel (en plus des aides de droit commun). Par exemple : pour un bilan de compétence et d’orientation professionnelle, un tutorat, un apprentissage…

4. Contenu de la démarche d’accompagnement

Avant que le handicap ne soit reconnu, l’accompagnement d’une personne handicapée souhaitant exercer une activité professionnelle se déroule comme celui de toute autre personne à la recherche d’un emploi, à ceci près que l’accompagnement peut être l’occasion de repérer une difficulté particulière, d’aider la personne à admettre l’existence d’un handicap, voire à entrer dans une démarche de reconnaissance de ce handicap.

Une fois le handicap reconnu, l’accompagnement peut consister à encourager et à aider la personne à franchir les différentes étapes décrites ci-dessus, y compris celle de la reprise ou de la poursuite d’une activité professionnelle, et à se procurer les ressources qui lui permettront de subsister tout au long de ce processus laborieux.   

A noter que le handicap étant susceptible d’évoluer dans le temps, le processus devra éventuellement être repris.

